
Quels en sont les déterminants ? Quelles actions, pour quels effets ?
comportements alimentaires  
Les

Les pratiques alimentaires ont connu au cours des dernières décennies de fortes évolutions, caractérisées notamment par une augmen-
tation de la consommation de lipides, un usage de plus en plus répandu de produits prêts à consommer, une progression de la restau-
ration hors domicile, l’expansion de la grande distribution dans les circuits d’approvisionnement... Elément important du bien-être, fac-
teur de protection ou de risque en matière de santé, et plus globalement enjeu de société, l’alimentation se situe au croisement de poli-
tiques publiques. Celles-ci s’attachent, avec un objectif commun de santé publique, à différents aspects de l’alimentation : sécurité sani-
taire des produits, adaptation de l’offre alimentaire aux besoins des populations, lutte contre les inégalités, prévention nutritionnelle, et
à l’activité de ce secteur économique et social important dans notre pays.

Le champ des recherches sur les liens entre l’alimentation et le maintien d’une bonne santé s’est peu à peu élargi, de l’étude des rela-
tions entre nutriments et santé (le rôle des vitamines, par exemple), aux effets nutritionnels de l’aliment dans sa complexité - permettant
ainsi de conseiller l’apport de nutriments favorables à travers la consommation de certains produits (fruits et légumes, par exemple) -, et
aux associations d’aliments dans le cadre du régime alimentaire.

Depuis plusieurs années, l’action publique, en se fondant sur ces résultats, déploie des initiatives (campagnes d’information nutritionnelle,
actions concertées avec l’industrie agro-alimentaire...) visant à faire évoluer l’alimentation dans un sens bénéfique pour la santé. Or l’évo-
lution du surpoids dans la population montre que ces actions n’ont pas encore eu les effets attendus. Pour améliorer l’efficacité des poli-
tiques publiques, il importe de connaître ce qui guide les comportements alimentaires des consommateurs. Quels rôles jouent par exem-
ple la composition des aliments, la sensation de faim, l’éducation, le revenu, la publicité..., en fonction des âges de la vie ? Ces questions
ont motivé de la part du ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche une demande d’expertise scientifique collective à
l’INRA pour disposer d’un bilan des connaissances sur ces différents déterminants permettant d’éclairer son action.

Les comportements alimentaires agrègent des paramètres qui ne relèvent pas du seul domaine de l’alimentation. S’y intéresser, c’est rap-
procher les compétences disciplinaires concernées - épidémiologie, nutrition, science des aliments, psychologie, sociologie, économie -
pour décrire comment se forment les comportements, et sur quels leviers on peut agir pour les modifier dans le sens d’une meilleure adé-
quation aux recommandations nutritionnelles.

Expertise scientifique collective réalisée par l’INRA 
à la demande du ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche
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� Alimentation et politiques publiques

Le ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche
a développé un plan d’action pour une offre alimentaire sûre,
diversifiée et durable. Ce plan vise à contribuer à l’éducation
alimentaire de tous, en valorisant les filières de production
durables et les actions des industriels en matière d’améliora-
tion de l’offre alimentaire, avec une attention particulière por-
tée aux populations les plus démunies. Il complète le Program-
me national nutrition santé (PNNS), lancé en 2001 à l’initiative
du ministère de la Santé et reconduit en 2006, qui vise à faire
adopter par les consommateurs des normes nutritionnelles
considérées comme favorables à la santé.

Les politiques publiques sont relayées notamment par les pro-
fessionnels de la santé et les acteurs économiques du secteur
agro-alimentaire. Elles reposent sur la diffusion d’informations
nutritionnelles (composition et association des aliments), de
recommandations sur les comportements protecteurs (messa-
ges “Pour votre santé, mangez 5 fruits et légumes par jour”,
“Mangez, bougez” du PNNS), et sur des actions concertées

avec les professionnels, telles que les chartes d’engagements
volontaires de progrès nutritionnel.

Les études sur l’état de santé des populations font cependant
apparaître une augmentation du surpoids et de l’obésité, et
une plus grande fréquence des troubles du comportement ali-
mentaire. Par ailleurs, les questions qui ont trait à l’alimenta-
tion et à la nutrition sont de plus en plus médiatisées, et les
consommateurs ont du mal à se repérer dans ce flux d’infor-
mations.

� Mieux connaître 
les comportements alimentaires : les questions
posées à l’expertise scientifique collective 

Tendre vers l’adoption, par le consommateur, de régimes ali-
mentaires conformes aux recommandations nutritionnelles,
favoriser une éducation et une offre alimentaire adaptées,
supposent de connaître ce qui guide les choix alimentaires
des consommateurs. Or, à ce jour, aucun travail bibliographi-

Contexte et enjeux de la demande
d’expertise scientifique collective

Les comportements alimentaires
Photo :©

INRA - Christophe M
aître



3

que de fond n’a permis de faire l’état des connaissances sur
les comportements alimentaires. Ce constat a conduit le
ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche à
demander à l’INRA, une expertise scientifique collective
(ESCo) sur les comportements alimentaires (cf. encadré).

Le terme de comportements alimentaires est, dans cette
expertise, pris dans une acception large : il inclut l’approche
physiologique des prises alimentaires, les consommations et
les pratiques sociales qui régissent l’acte alimentaire (appro-
visionnement, préparation, horaire et structure des repas...),
selon les cultures et appartenances sociales des individus.
L’objectif est d’éclairer l’ensemble des déterminants de ces
comportements, la manière dont ils se forment et évoluent en
fonction du milieu social et de l’âge de l’individu, ainsi que
dans les pratiques collectives à une échelle de temps plus lon-
gue. Ces déterminants sont nombreux et de natures diverses.
L’alimentation ne se réduit pas, en effet, à des ensembles de
nutriments, elle met en jeu des associations d’aliments.
Support de représentations mentales et culturelles, elle fait
partie d’un ensemble de comportements individuels et collec-

tifs, et s’inscrit dans un contexte d’évolutions démographi-
ques et de modifications des modes de vie : sédentarité, tra-
vail salarié des femmes, diversification de l’offre alimentaire...

L’ESCo s’intéresse à l’alimentation de la population et ne
traite pas de la prise en charge des pathologies et troubles ali-
mentaires relevant d’une intervention médicale (dénutrition,
boulimie, anorexie...), ni des habitudes spécifiques (végéta-
risme, régimes liés à des prescriptions religieuses...) ; elle n’a
pas non plus abordé la relation entre alimentation et exercice
physique, traitée récemment par des expertises de l’Inserm.

L’INRA développe depuis plusieurs années des programmes
de recherche sur la consommation alimentaire comme résul-
tante des interactions entre besoins ou demandes des
consommateurs, et offre alimentaire. L’ESCo, en pointant les
acquis mais aussi les lacunes dans les connaissances et les
besoins de recherche, contribuera à la définition de nouvelles
questions de recherche.

Quels en sont les déterminants ? Quelles actions, pour quels effets ?

L’ESCo se fonde sur des références scientifiques internationales certifiées, ce qui garantit la fiabilité des sources d’information utili-
sées. Ceci explique que certains phénomènes, en particulier récents, ne puissent être renseignés, soit faute de travaux publiés, soit
parce que les études disponibles ont été conduites dans des contextes trop éloignés des conditions observées en France.

Une vingtaine d’experts originaires d’institutions françaises diverses (INRA, Institut Pasteur de Lille, CHU de Lille, CIHEAM, CNRS...)
ont été mobilisés pour cette ESCo. Leurs compétences relèvent de l’épidémiologie, de la physiologie, des sciences de l’aliment, de
l’économie, de la sociologie, du marketing et de la psychologie. Le travail des experts s’est appuyé sur un corpus bibliographique de
plus de 1600 références, composées pour 93% de publications scientifiques auxquelles se sont ajoutés données statistiques, ouvra-
ges et rapports techniques. Les experts en ont extrait, analysé et assemblé les éléments pertinents pour éclairer les questions posées.

L’ESCo n’apporte pas d’avis ou de recommandations. Elle réalise un état des connaissances le plus complet possible des éléments
constitutifs des comportements alimentaires à travers une approche pluridisciplinaire associant sciences du vivant et sciences
humaines et sociales. Elle met en relief des options pour l’action, sur la base des évaluations disponibles de différentes actions publi-
ques ou privées, conduites et analysées.

Méthodes et portée de l’ESCo
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� Une approche globale 
de l’alimentation est nécessaire

Les évolutions des pratiques de consommation au cours des
dernières décennies, marquées notamment par une augmen-
tation de la proportion de lipides dans la ration alimentaire,
sont associées à des mutations de l’offre alimentaire (innova-
tions technologiques, mode d’approvisionnement...) et plus
globalement aux changements de modes de vie.

• Les travaux sur les liens entre alimentation et santé se sont
d’abord attachés à analyser le rôle de la consommation de
nutriments (lipides, vitamines...) ou d’aliments (fruits, légu-
mes, viandes...) pris isolément. Ces travaux ont étayé, dans
des conditions le plus souvent expérimentales, des hypothè-
ses mécanistiques reliant les consommations alimentaires à
des effets sur le métabolisme, favorables ou défavorables à la
santé. Extrapoler ces résultats, obtenus en conditions contrô-
lées, à des situations réelles nécessite l’intégration d’autres
éléments (conditions de vie, revenus...).

• Certaines études épidémiologiques révèlent, à partir de
l’observation du régime alimentaire, des typologies alimentai-
res, qui constituent d’ores et déjà une approche du compor-
tement alimentaire plus proche de la réalité.

• Si des corrélations entre typologies alimentaires et santé
sont bien mises en évidence, il est difficile d’établir des liens
de causalité entre l’évolution des pratiques alimentaires et la
survenue de certaines maladies chroniques (cancer, patholo-
gies cardio-vasculaires). Les liens sont plus clairement établis
en ce qui concerne l’obésité.

� Les mécanismes physiologiques 
de régulation de la prise alimentaire 
sont modulés par l’environnement

• La régulation physiologique de la prise alimentaire repose
sur l’alternance cyclique de deux états physiologiques : la faim
et la satiété. Un réseau de signaux internes, émanant de l’ap-
pareil digestif et du système nerveux central, module l’alter-

nance entre la prise alimentaire et la phase de satiété. Ce
mécanisme permet une autorégulation des apports énergéti-
ques, particulièrement efficace chez les jeunes enfants. Chez
les personnes obèses, ce système de régulation semble altéré.

• Une compensation énergétique peut se produire d’un repas
sur l’autre en cas de déficit ou d’excès ponctuel. Cependant,
elle compense plus facilement les déficits alimentaires qu’elle
ne rattrape les excès. Dans une société d’offre pléthorique, la
surconsommation ponctuelle aurait donc davantage de pro-
babilité d’être mal compensée au cours des repas suivants et
d’entraîner une prise pondérale.

• L’ajustement quantitatif se fait d’autant mieux que le man-
geur est à l’écoute des signaux physiologiques de la faim et
du rassasiement, et porte attention à ce qu’il consomme. Les
distractions (manger en regardant la télévision, dans le bruit,
par exemple) augmentent la quantité ingérée au cours du
repas et perturbent le processus de compensation énergéti-
que d’un repas sur l’autre.

• La composition nutritionnelle et la consistance de l’aliment
déterminent son pouvoir rassasiant. Cette connaissance per-
mettrait de jouer sur ces caractéristiques pour limiter la consom-
mation des produits qui peuvent contourner les mécanismes de
régulation physiologique (les boissons sucrées, par exemple).

• La consommation d’aliments provoque une sensation de
plaisir en activant, dans le cerveau, le circuit physiologique de
la récompense. Cette “satisfaction” est accentuée lors de la
consommation d’aliments “palatables” (agréables au goût)
principalement des produits gras et/ou sucrés, à forte densité
énergétique. Le goût pour les aliments sucrés est observé dès
la naissance. Des travaux récents, chez l’animal et l’homme
obèses, montrent la mise en place de mécanismes proches de
l’addiction pour les aliments sucrés.

• Les normes sociales et les représentations, qui varient selon
l’âge, l’histoire et les appartenances sociales et culturelles,
orientent et structurent les comportements alimentaires
autour d’horaires, de repas familiaux, de règles de convivia-
lité. Les régulations physiologiques peuvent être influencées
par ces régulations sociales.

Résultats de l’expertise

Les comportements alimentaires
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� Les campagnes génériques d’information 
et de prévention en nutrition ont peu d’impact 
à court terme sur les comportements,
lorsqu’elles sont utilisées seules

• Les campagnes d’information qui s’adressent à l’ensemble
de la population atteignent surtout les catégories déjà sensi-
bilisées au lien entre alimentation et santé. Ces messages
pourraient donc à court terme accroître les disparités dans les
comportements. Pour les mêmes raisons, l’étiquetage nutri-
tionnel n’a qu’un impact faible, et est utilisé surtout par les
populations éduquées ou sensibilisées. Les informations tech-
niques qui figurent sur les étiquettes sont rarement utilisées
par les consommateurs, qui ne sont pas toujours en mesure
de tirer profit de l’information, et s’en remettent souvent à des
représentations binaires des aliments : bons ou mauvais, sains
ou malsains.

• La connaissance des messages et leur appropriation n’in-
duisent généralement pas les modifications de comportement
attendues à court terme.A une échelle de temps plus longue,
les modifications de comportement induites par les campa-
gnes préventives dans les classes aisées pourraient essaimer
au sein de la société par diffusion du modèle culturellement
le plus valorisant.

� Une stratégie d’information
combinant différents outils et ciblée 
sur des individus ou des groupes d’individus,
permet d’agir sur les comportements alimentaires

• Les modalités de diffusion de l’information sont déterminan-
tes. Ainsi, l’information nutritionnelle est plus efficace 
(à court terme) lorsqu’elle est intégrée dans une démarche
spécifique et ciblée sur un individu ou sur un groupe homo-
gène. L’éducation thérapeutique - approche cognitivo-compor-
tementale utilisée auprès d’individus obèses ou souffrant de
troubles des comportements alimentaires - et le marketing
social - visant à créer des micro-changements dans l’environ-
nement - ont démontré qu’une stratégie de “petits pas” (small
steps) conduit à des modifications mineures en apparence,
mais cumulatives dans les comportements, et plus durables.
L’investissement de la famille, des acteurs locaux et des relais
sociaux dans ces initiatives, est un facteur de leur succès.

• Ces démarches ciblées sont coûteuses, d’où l’intérêt de les
combiner à des opérations généralistes de prévention moins
onéreuses. La diversification et la démocratisation des moyens
de communication, dont certains permettent d’accéder indivi-
duellement à l’information, pourraient aussi abaisser leur
coût.

� Le consommateur est soumis à différents 
stimuli environnementaux qui peuvent biaiser 
son appréciation. La disponibilité et la composition
des aliments sont des leviers d’action 
plus opérationnels que les prix

• L’économie considère le consommateur souverain face à un
marché répondant à ses besoins nutritionnels, à ses préféren-
ces hédonistes et à ses préoccupations sanitaires. Les politi-
ques de prévention nutritionnelle sont ainsi centrées sur le
consommateur (au risque d’ailleurs de le culpabiliser dans ses
choix). Or des travaux récents à la frontière entre économie et
marketing montrent que le jugement du consommateur peut
être altéré par des erreurs de perception et des stimuli envi-
ronnementaux. Les politiques renforcent donc leur impact
lorsqu’elles agissent aussi sur l’offre et le contexte d’achat et
de consommation : disponibilité, composition des produits...

• Agir sur la qualité nutritionnelle et énergétique des aliments
(par contraintes réglementaires ou mesures incitatives via des
chartes de progrès et des accords public/privé) permet de
jouer sur certains composants jugés favorables ou défavora-
bles à la santé (sel, nature des acides gras...) et d’améliorer les
propriétés rassasiantes des aliments (ajout de fibres, limitation
de la densité énergétique...).

• Intervenir sur la disponibilité des aliments a un impact à
court terme : la présence de corbeilles de fruits en lieu et place
des distributeurs de snacks s’est révélée efficace expérimen-
talement dans des écoles.

• Aux Etats-Unis, la proximité d’une offre de restauration
rapide hors domicile (en particulier, proche des écoles) a été
reconnue comme un facteur de surconsommation.

• Le format du packaging des produits et l’affichage d’alléga-
tions nutritionnelles peuvent induire une sous-estimation de
la quantité (biais visuel) et/ou du contenu énergétique des ali-
ments et plats consommés.

Quels en sont les déterminants ? Quelles actions, pour quels effets ?
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• Les simulations économiques tendent à montrer que les sys-
tèmes de taxation ou de subventions différentielles ne sont
pas toujours des leviers opérationnels sur le court terme. Une
baisse significative de la consommation de produits défavora-
bles à la santé (hautement énergétiques notamment), suppo-
serait une taxe élevée (effet de seuil), ce qui pénaliserait les
consommateurs qui n’ont pas vraiment d’autre choix que
d’acheter ces produits peu chers. Ces interventions sur l’offre
sont également susceptibles de générer des effets indésira-
bles : utilisation de matières premières de moindre qualité
nutritionnelle, report des consommateurs sur des produits de
second choix...

� L’enfance et la vieillesse sont les deux périodes 
de la vie les plus propices à des modifications 
du comportement alimentaire

L’enfance

• Si le comportement alimentaire évolue avec l’âge, les préfé-
rences sensorielles se construisent au cours des premières
années de la vie et sont ensuite difficiles à changer. L’appren-
tissage conditionne notamment les goûts et le répertoire 
alimentaire. Ceux-ci sont déjà influencés par la vie fœtale, à par-
tir du 7e mois de grossesse. De nouvelles pistes de recherche
explorent actuellement l’impact de la nutrition périnatale qui,
d’après des travaux sur animaux, induit des empreintes métabo-
liques durables et quelquefois transmissibles.

• Proposer de manière répétée une variété d’aliments, sans
contraindre l’enfant, apparaît comme une méthode efficace
pour élargir son registre alimentaire. Le cadre scolaire, qui pro-
meut déjà une sensibilisation au goût, pourrait l’élargir à
l’écoute des sensations liées à l’acte alimentaire : faim, rassa-
siement et satiété.

• Une sensibilisation préventive des mères au risque de sur-
poids de leurs enfants se révèle efficace, notamment en inflé-
chissant les représentations de leur rôle nourricier. Les pro-
grammes de lutte contre l’obésité infantile intègrent ainsi de
plus en plus l’éducation des parents.

• A l’adolescence, l’enfant traverse un âge de changement
des habitudes alimentaires où l’alimentation hors domicile est
l’occasion d’expérimenter une certaine liberté (horaires, com-
position des repas...). Ces pratiques semblent cependant être

transitoires, et laisser place ensuite a un retour à une alimen-
tation de type “familial” lors de la mise en couple, de la nais-
sance des enfants ou de l’accès à l’emploi. Ainsi, en dehors
des troubles du comportement et de pratiques à risque non
traitées par l’ESCo, l’alimentation des adolescents ne pose
pas un problème de santé publique. Dans le cas de compor-
tements alimentaires problématiques dans l’enfance, l’adoles-
cence peut cependant accentuer le phénomène et ses consé-
quences sur le mal-être et la santé.

La vieillesse

• La vieillesse est une période où les comportements alimen-
taires peuvent devenir plus instables. Mise à la retraite, décès
des proches, solitude, dégradation de la santé et de l’autono-
mie, se répercutent souvent négativement dans leurs prati-
ques et consommations alimentaires.

• Un pourcentage conséquent de personnes âgées présente
des problèmes de dénutrition, reconnus comme facteurs de
risque en santé publique.

• Les personnes âgées sont sensibles aux messages de pré-
vention santé.

• Le rôle des aides soignants et de l’entourage des personnes
âgées est majeur dans le maintien de bonnes pratiques ali-
mentaires et/ou dans la mise en œuvre de stratégies de pré-
vention nutritionnelle.

Il faut noter que les comportements alimentaires sont peut-
être liés à la génération à laquelle on appartient. Cette hypo-
thèse, mise en avant par les travaux du CRÉDOC à partir des
enquêtes budgets, mériterait d’être étayée scientifiquement.
Dans quelle mesure les comportements observés aujourd’hui
dans la jeune génération sont-ils destinés à perdurer ? 

� Les populations défavorisées 
sont moins réceptives aux messages de prévention

• Les inégalités alimentaires se sont maintenues sur la période
récente. Le poste alimentation peut occuper jusqu’à 50% du
budget des ménages les plus défavorisés, alors qu’il représente
15% en moyenne nationale.

Les comportements alimentaires



• Les populations défavorisées, pauvres et/ou peu diplômées,
sont davantage touchées par l’obésité.

• Les populations défavorisées ont une alimentation plus éloi-
gnée des recommandations nutritionnelles que les classes
aisées. Leurs pratiques alimentaires impliquent également plus
de facteurs de risque : sédentarité, distraction liée à la télévi-
sion, mauvaise estime de soi... Les messages de prévention ali-
mentation-santé sont moins bien compris, et peuvent être
jugés culpabilisants, d’autant plus qu’ils sont éloignés de leur
représentation de l’alimentation, de la santé et des normes
corporelles, et que ces personnes doivent faire face à d’autres
préoccupations qui leur apparaissent plus importantes.

• Le désir d’accéder à des produits de consommation forte-
ment médiatisés, promus par la publicité (produits de forte
densité énergétique) est un des freins à l’évolution du compor-
tement vers les recommandations.

� Le nombre et la nature des déterminants 
du comportement alimentaire évoluent

• Chaque déterminant identifié par l’expertise fait l’objet de
recherches permettant de le décrire et de le caractériser.
L’intégration de ces déterminants se heurte à la multiplicité
des objets scientifiques considérés, des niveaux et échelles
d’observation, et des méthodes utilisées.

• Ces déterminants se situent dans le contexte global de poli-
tiques sociales, agricoles, environnementales, commerciales,
qui connaissent elles-mêmes de fortes évolutions et dont le
lien avec les pratiques alimentaires n’est que peu couvert par
la littérature scientifique, notamment en France. Par exemple,
la nécessité désormais de produire une alimentation de
bonne qualité nutritionnelle, suffisante pour faire face à l’aug-
mentation de la population mondiale et préservant les res-
sources naturelles, peut être considérée comme un moteur de
changement de l’offre et des comportements alimentaires.

� Besoins de recherche

L’établissement de typologies fines des comportements des
consommateurs français nécessite la mise en place de larges
cohortes de consommateurs, mutualisées et suivies dans le
temps, représentatives de l’ensemble de la population, ainsi
que la validation d’outils pour la collecte et l’utilisation de

données de qualité. Ces méthodes standardisées au plan
international permettraient de faire ressortir les spécificités du
modèle alimentaire français.

Mettre en évidence des relations causales entre l’alimentation
et la santé peut être éclairé de deux manières : tout d’abord
en intégrant les connaissances parcellaires de l’action des
nutriments sur les systèmes physiologiques dans des appro-
ches systémiques, et d’autre part en couplant les études épi-
démiologiques avec le phénotypage et le génotypage systé-
matique des individus qui composent les cohortes (ce qui
nécessite une banque d’échantillons biologiques). Il est
nécessaire d’inclure dans cette seconde approche la caracté-
risation de la flore intestinale, dont le rôle apparaît de plus en
plus important.

Les modifications des caractéristiques de l’offre (qualité des
produits, prix, disponibilité...) peuvent avoir des effets non
intentionnels forts sur les comportements alimentaires qu’il
est nécessaire de mieux comprendre (effets sur la segmenta-
tion des marchés, structure de concurrence, effets sur les pré-
férences...).

La modélisation du comportement des consommateurs doit
être abordée en tenant compte du poids relatif attribué à cha-
que déterminant, et en intégrant plus particulièrement les
effets des caractéristiques de l’environnement tant social que
spatial de l’individu. Un enjeu réside aussi dans le couplage
des modélisations des mécanismes économiques avec des
modélisations des systèmes biologiques impliqués dans les
liens alimentation-santé.

Un autre enjeu est d’expliquer par des techniques d’imagerie
cérébrale l’intégration des différents signaux menant aux
arbitrages lors de l’achat, mais aussi conduisant au rassasie-
ment et la satiété en relation avec les caractéristiques des ali-
ments et des repas (tel que le rôle du sucre sur l’activation des
centres de la récompense) et de leur environnement (en par-
ticulier la verbalisation et les facteurs de distraction).

Les recherches sur l’évaluation des politiques publiques méri-
tent d’être organisées et amplifiées. Les effets ambivalents
(globalement favorables mais potentiellement générateurs
d’inégalités croissantes comme les politiques de prix) sont à
aborder spécifiquement à l’aide d’analyses de coût-bénéfice
allant jusqu’aux estimations des coûts sociaux des vies épar-
gnées. Les raisons du différentiel d’impact entre le marketing
commercial et les campagnes informationnelles restent à
explorer.

7

Quels en sont les déterminants ? Quelles actions, pour quels effets ?
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